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INTRODUCTION 
L'objet de ce travail est d li6tudier la situation actuelle de 
la Bibliothfeque Universitaire de BUJUMBURA, les problfemes qui s'y pas-
sent et d'en esquisser quelques solutions. 
L'absence de coordination entre les biblioth&ques dicentrali-
s6es Stait consider6e k la fois par les bibliothfecaires et les autori-
t6s de l'Universit6 comme la principale cause de leur mauvaise gestion. 
En effet, il y a encore une dizaine d'ann6es les enseignants de l'Uni-
versit6 gtaient dans leur majorite des coop6rants 6trangers qui se 
chargeaient eux-m@mes de la documentation de leur propre discipline et 
constituaient de petites bibliothfeques indSpendantes. Les doyens de fa-
cultSs enfermaient dans leurs armoires les ouvrages achet6s sur le bu-
dget de "leur" coop6ration. Ces ouvrages n'6taient remis & 1'UniversitS 
qu'auterme de leur contrat. Les responsables acad6miques prirent consci-
ence progressivement de 1'incoh6rence de cette situation et des trans-
formations que celle-ci impliquait au niveau de la gestion de la docu-
mentation. 
Ainsi, en 1978,\tfut dScidS qu'il 6tait nScessaire soit de 
mettre en commun les fonds documentaires de toutes les bibliothfeques de 
1'UniversitS, soit de les r6unir sous le contrOle d'une biblioth6que 
centrale. 
Les autoritSs voyaient dans cette mesure la condition sine qua non pour 
satisfaire tous les besoins des usagers. 
Des structures nouvelles se mirent en place, des services, notamment ce-
lui des acquisitions et celui du traitement des documents, furent reor-
ganis6s dans les diffSrentes facultSs. La Bibliothfeque Centrale devait 
assurer la coordination de toutes les tSches documentaires. 
Dfes lors, aucune autre dSmarche pour connaltre et r6pondre aux 
autres besoins des utilisateurs n'a 6t6 envisagde. Peut-on enjd6duire que 
ceux-ci ont 6t6 satisfaits? II est bien Svident que la centralisation 
Stait une 6tape essentielle mais elle ne pouvait pas & elle seule am61io-
rer le service. 
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Des 6tudes r6centes (1) ont montrS l1importance de 1'6vaiuation 
pour une gestion appropriSe. 
Or, la Biblioth&que de 1'UniversitS du BURUNDI fonctionne encore sur le 
modfcle administratif bureaucratique, La rentabilitS de ses divers servi-
ces, en 1'occurence le degr6 de satisfaction de ses usagers, n'a fait 
jusqu1aujourd'hui 1'objet d'aucune dtude. 
Le but de notre travail est de susciter un d6but d'analyse cri-
tique sur le fonctionnement de l'ensemble de la biblioth&que et de contri-
buer ainsi k 1'am61ioration du service rendu aux usagers. 
Notre id6e de depart avait 6t6 d'essayer d'6valuer ce service. 
Malheureusement, nous avons dQ y renoncer & cause de 1'impossibilite pour 
nous de faire des enqu§tes aupr^s des utilisateurs ou de suivre correcte-
ment un service quelconque. 
Nous ne disposions pas non plus de donnSes surfisantes telles que des sta-
tistiques de pr§t, de commande, etc... pour faire cette Svaluation. Les 
documents in6dits de 1'UniversitS auxquels nous avons eu acces etaient pour 
la plupart incomplets. 
Nous avons alors choisi de faire une 6tude g6nerale de la situation de la 
Biblioth&que de 1'Universiti en degageant au fur et ^ mesure les faibles-
ses de celle-ci et la cause des problSmes qu'elle rencontre. 
Nous tenterons de souligner les insuffisances qui nous ont paru les plus 
importantes durant l'ann6e ou nous avons travaill6 & la Bibliotheque Cen-
trale. 
Dans un premier temps, nous Studierons les missions de la BU 
mais aussi celles de l'Universit6 ; en effet les objectifs de la premiere 
se difinissent en fonction de ceux de la seconde. 
Dans un deuxifeme temps, nous analyserons leur organisation. 
6'est elle qui d6termine le rendement de 1'institution. 
(1) - Voir notamment AUPELF. L'6valuation des Biblioth6ques Universitaires. 
Colloque de Nice, 29 Nov. - 2 D6c. 1982. Montr6al : AUPELF,1984-370 p. 
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Nous nous int6resserons ensuite aux moyens humains, financiers 
et mat^riels dont la BU dispose pour accomplir sa mission. Ce qui nous 
permettra de juger de sa rentabilit6. 
Enfin, nous etablirons le bilan de ses activit6s depuis sa cr6-
ation officielle afin de montrer pourquoi la satisfaction des usagers reste 
encore insuffisante. C'est pour cette raison que notre conclusion comporte-
ra des propositions. 
I - LES MISSIONS 
On admet communiment qu1une BU est un centre d1information et 
de documentation encyclopidique rattachS k une UniversitS. Pour le cas 
du BURUNDI, ce Lien apparalt au niveau de l'6volution qu'ont connue ces 
deux institutions. 
A - L'Universiti du BURUNDI (UB) 
1 - Historique : 
La ddnomination "UniversitS du BURUNDI" date du 29 juin 1977 en 
vertu du dScret n° 100/620. 
Cependant, son histoire remonte k la pdriode coloniale belge et son Svolu-
tion a connu plusieurs phases caract6ris6es par deux types d'administra-
tion : les diff6rents Instituts et FacultSs dSpendaient d'une m§me admi-
nistration ou vivaient d'une fagon autonome. 
La premi&re phase a correspondu & une d6centraiisation en 1978 
de ce qui Stait a l'Spoque coloniale "Universite Officielle du Congo-Belge 
et du Ruanda-Urundi", installee & Elisabethvflle , aujourd'hui Lubumbashi 
au ZaTre. Une facult^ d'Agronomie fut dStachee et Stablie k Astrida, au-
jourd'hui Butare, au Rwanda, pour desservir i'Est de la colonie (Congo-
Belge), soit le territoire zaYrois, le BURUNDI et le Rwanda actuels. Elle 
fut transfSrSe en 1960 a Usumbura, aujourd'hui Bujumbura. Elle prit des 
lors la d6nomination d'"Institut Agronomique du Rwanda-Urundi" et fut as-
similSe aux Universit6s. La m§me ann6e, les Peres Oejuttes criaient un "Ins-
titut Facuitaire de Bujumbura" lequel comprenait une facult6 de philosophie 
et lettres et une faculte des sciences iconomiques et sociales. 
En octobre 1961, les reprSsentants de l'Institut agronomique du Ruanda-
Urundi et de l'Institut facultaire de Bujumbura, s'engagerent ^ c.r6er et 
a administrer en commun un troisi&me Stablissement d1enseignement supSri-
eur d6nomm6 "FacultS des Sciences de Bujumbura", qui sera assimili aux 
universii„6s en janvier 1962. Ainsi, a son accession a 1' Independance, le 
ler juillet 1962, le BURUNDI comptait trois 6tablissements Universitaires : 
- 1 Institut Agronomique du Ruanda—Urundi, Stabiissement public, 
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- 1'Institut Facultaire de Bujumbura, institution priv6e, 
- la Facult6 des Sciences de Bujumbura, association de droit 
public. 
II sera mis fin & cette division universitaire par la fusion des trois en 
une association de droit public d6nomm6e "Universit6 Officielle de 
Bujumbura" (UOB), en janvier 1964. Cependant, au cours de cette phase, 1e 
gouvernement n'assignait aucune mission d 1'Universit6. Celle-ci restait 
gir6e et dirig6e comme par 1e passS. 
La deuxieme phase, qu'on peut qualifier de transitoire, fut une 
tentative d'orientation vers les besoins reels du pays, mais malheureuse-
ment, elle aboutit S. un 6chec total. La plupart des membres du Conseil 
d'Administration, le Recteur et le Vice-Recteur, les enseignants, Staient 
g6n6ralement ies belges. On peut ainsi lire la politique qui pr6side au recrute-
ment des professeurs jusqu'enl975 : "le recrutement du corps acadimique 
procede d'un large dclectisme : les professeurs de 1 'Universit6 Officielle 
gortent non seulement des Universit6s Belges (2) mais aussi des diverses 
mstitutions etrang&res" (3). Le conseil acad6mique, principal organe pour 
la conception de 1'enseignement, 6tait egalement dirigS par un pfere j6suite. 
Les programmes de cours 6taient essentiellement conqus en fonction de ceux 
de la Belgique. 
A cet 6chec s'ajoute le fait que 1'uniti institutionnelle r6alis6e fut de 
courte dur6e. 
Une autre phase 6tait en gestation. A la fin de 1964, fut cr6de 
"1'Ecole Royale d'Administration publique et de Gestion des Affaires", de-
venue "Ecole Nationale d'Administration" (ENA), 1e 27 dgcembre 1966. 
Initialement, elle avait pour vocation de former les cadres de collabora-
tion et de secr6tariat„ N6anmoins, par dScret n° 500/198 du 20 dicembre 
1972, elle assura la formation de dip18m6s d1dtudes supdrieures en adminis-
tration et gestion, empiStant ainsi sur les domaines d'action des FacultSs 
de Droit et des Sciences Economiques de l'U0B. 
(2) - C1est nous qui soulignons„ 
(3) - Universiti Officielle de Bujumbura . Programme des Cours. Ann6e 
Acad6mique 1974-1975 p 3. 
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En 1965, on assista h la creation de 1'Ecole Normale Sup6rieure (ENS) qui, 
au d6part, devait former des professeurs du premier cycle de l'enseigne-
menC secondaire. Mais dfes 1972, elle 6tait habilit6e k former des licenciSs 
d1enseignement en lettres, sciences, 6ducation physique et sports, psycho-
logie et sciences de l'education dans le cycle supSrieur de l'enseigne-
ment secondaire. 
Aprfes une br6ve phase unitaire (UOB), 1'enseignement universitaire reve-
nait au pluralisme caract6ris6 par la coexistance de trois 6tablissements : 
- 11UOB, 
- 1'ENA, 
- 1' ENS. 
Une nouvelle fois, 1'interet gen^ral exigeait que fut organis6 un proces-
sus de r6unification des institutions en question. C'est ainsi qu'en 
juin 1977, par le dScret n° 100/620, les Stablissements d'enseignement su-
p6rieur fonctionnant au BURUNDI furent fusionn^s en un seul, d6nomm6 "Uni-
versitS du BURUNDI". La nouveaut6 est que, pour la premiere fois, celle-ci 
a une mission bien spScifiSe. 
2 - Missions : 
Parmi les missions qui ont 6t6 confiSes & 1'Universit6, nous sou-
lignons les plus importantes (4) : 
- Dispenser au niveau le plus 61ev£ les connaissances scientifi-
ques et techniques ; 
- Promouvoir la recherche scientifique, littSraire et artisti-
que ; le perfectionnement professionnel et le diveloppement Sconomique et 
social ; 
- Former les cadres et l'elite dirigeante de la nation ; 
- Favoriser l'6tude et la connaissance de la culture et du pa-
trimoine africain ; 
J 
- Elaborer & long terae un type africain d1enseignement sup6ri-
eur au service de 1'Afrique et de ses peuples ; 
- Mettre en valeur les ressources humaines d'Afrique etc... 
(4) - Universit6 du BURUNDI. Rapport Annuel 1977 - p 12 
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En regardant de prfes ceis missions, trois obj ectits ont retenu 
notre attention : la promotion de 11enseignement, ia recherche, ia con-
naissance des cultures africaines. Les structures et ies programmes d1 en-
seignement souhaitSs devaient s1adapter aux exigences du progres scienti-
fique et aux besoins de la nation. Cependant, cette volontS s'est heurt6e 
a une contrainte culturelle : 1'histoire Scrite du BURUNDI, pays de tradi-
tion orale, ne remonte qu1a ia pSriode coloniale, avec les missionnaires 
vers la fin du 19e siecle. Faute de tradition scientitique nationale, la 
mission d' enseignement et de recherche n'Stait pas facile k r6aliser de 
prime abord,. Le recours aux 6crits 6trangers, et plus particuliferement 
europ6ens 6tait in6vitable pour la Biblioth&que Universitaire Centrale qui 
devait collecter et diffuser cette documentation. 
B - La Bibliothfeque Centrale (BC) 
1 - Apergu historique 
La cr6ation de la BC en 1978 r6pondait un besoin de la nouvel-
le institution (UB) que les seules biblioth&ques de facult6s n'arrivaient 
pas a satisfaire. 
En effet, 1'absence d' unit6 administrative au sein de 1'Universit6 se r6-
percutait sur ces bibliotheques. Malgr6 les chevauchements des programmes 
dans les InstituBs et les Facult6s, chacun d'entre eux avait sa propre bi-
blioth&que qu'il organisait & sa guise. 
II n'y avait pas de collaboration au niveau des acquisitions. Ce qui en-
tralnait bien sQr du gaspillage, des doubles emplois et des d6penses inu-
tiles. 
L'Unification de 1'Universit6 changea cette situation et permit ia coordi-
nation des activit6s de toutes les biblioth&ques de 1' enseignement sup6ri,-
eur. 
2 - Le r61e de la BC 
La BC est un centre essentiel de la vie de l'Universit6 dans la-
quelle les 6tudes et les recherches se d6roulent en faisant appel & ses 
services. Elle sert d1appui logistique & 11enseignement et & la recherche. 
Elle doit fournir aux 6tudiants et aux enseignants des services d'orienta-
tion, d'enseignement bibliographique et documentaire. Ses services doivent 
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£tre considSr^s comme un prolongement naturel des activites d'enseignement 
ayant comme objectif principal la satisfaction des utilisateurs. 
Dans les points qui suivent, nous allons voir si 11organisation mise en 
place et les moyens que l'Universit6 accorde ii la BC, lui permettent de 
rSaliser efficacement sa mission. 
II - ORGANISATION 
L1organisation actuelle de l'Universit6 et de la Biblioth£quet 
favorise-t-el1e la rentabilitS de cette derni^re ? 
La question ainsi pos6e nous amfene k examiner respectivement la sirructure 
administrative de l'Universit6 et celle de la bibliothfeque. La premi^re nous 
permet de situer la place qu'occupe la bibliothfeque au sein de l'Universi-
t6 ; la deuxi&ne de vSrifier en quoi elle r6pond aux attentes des usagers. 
A - Structure administrative de l'UB 
L'UB est un Stablissement public k caract&re administratif dot6 
de la personnalit6 juridique et de l'autonomie organique, technique et de 
gestion. Elle b6n6ficie d'une subvention annueile inscrite au budget du Mi-
nistSre de l'Education Nationale. 
Elle est plac6e sous la tutelle g6n£rale de celui-ci et sous la 
direction d'un conseil d'administration, d'un Recteur, d'un Vice-Recteur. 
Le Conseil d1Administration est compos6 de treize membres r6partis comme 
suit : 
- membres de droit : . Recteur 
. Vice-Recteur 
- membres nomm6s : . un repr6sentant du Ministfere de l'Education 
. un repr6sentant de la R6gie des Oeuvres 
Universitaires 
. trois repr6sentants du Personnel ensei-
gnant 
. trois reprSsentants des secteurs socio- • 
Sconomiques en dehors de 1'UniversitS 
. un reprSsentant du personnel administra-
tif et technique 
. deux repr6sentants des Etudiants. 
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L'organigramme se presente de la maniere suivante: 
Vice-Recteur 
Recteur 
Conseil d'Administration 
Ministere de 1'Education Nationale 
Bibliotheques Recherche Presses 
et 
Publica-
tions 
Direction de 
la Recherche 
Facultes Secretariat Service Service 
et Academique du Financier 
Instituts Personnel 
Direction 
Academique 
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Les membres du Conseil d'Administration sont nomm6s par le Pr6-
sident de la Rdpublique sur proposition du Ministre de 1'Education et par 
arr8tS de ce dernier pour ce qui concerne les repr6sentants des Etudiants. 
Le Conseil d'Administration, dont les membres ont un mandat de quatre ans 
renouvelables, dispose des pouvoirs Stendus pour assurer le bon fonction-
nement de l'Universit6 et la rialisation des objectifs qui lui sont as-
signis. 
L'Universit6 est constituie de Facult6s et Instituts , au nombre de dix 
actuellement dirig6s par les doyens, et d'autres unit6s administratives 
regroupSes sous deux directions : la Direction des Services Academiques et 
la Direction de la Recherche. 
La Direction des services AcadSmiques comprend les organes suivants : 
- les FacultSs et Instituts 
- le Secr6tariat Acad6mique 
- le Service du Personnel 
- le Service Financier. 
La Direction de la Recherche comprend : 
- le Service des Bibliothfeques 
- le Service de la Recherche 
- le Service des Presses et Publications. 
Cette organisation montre que la biblioth&que se trouve sous la 
d6pendance de plusieurs instances. Ceci constitue dans une cettaine mesure 
un handicap^ pour sa bonne marche, h. cause surtout de la lenteur adminis-
trative. L'ampleur d'un tel inconvSnient peut 6tre illustrSe par l'exemple 
du circuit d'un bon de commande et le payement d'une facture. A partir de 
la bibliothfeque, il parcourtau moins trois Schelons pour signature. Les ar-
ticles 18 et 19 du rfeglement financier de l'UB pricisent clairement que 
"tout bon de commande doit p^roter la signature du chef de service comman-, 
deur, du chef du service financier et doit porter le num6ro de compte k 
dSbiter" (5). En plus des deux pr6c6dentes signatures, les bons de comman-
des sont signSs par : 
- le Directeur AcadSmique et le Directeur de la Recherche pour 
les services sous leurs responsabilitSs ; 
- le Recteur ou le Vice-Recteur en cas d'empSchement de ce pre-
mier et pour les montants supSrieurs ou 6gaux & 250 000 F BU (6). 
(5) - Universit6 du BURUNDI. R6glement financier - Art. 18 
(6) - IBIDEM - Art. 19 
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Le bon de comraande des abonnements, g6n6ralement sup6rieur k cal montant 
ne saute aucune 6tape pour signature. 
Apr6s la facturation, les factures doivent §tre adressSes au chef du ser-
vice commandeur, qui les signe et les transmet au service financier pour 
payement. Les ordres de payement sont sign6s a deux degrfis. Le premier de-
gr6 6tant celui du chef comptable, le deuxi&me celui du Recteur ou son d6-
16gu6. 
Une telle procddure entralne in6vitablement des retards. Le temps que l'ad-
ministrationmet pour exp6dier les bons de commande et pour payer les fac-
tures retarde la mise 6 la disposition des documents pour ies utilisateurs. 
Cette faiblesse de 1'organisation est une des causes de 1'insatisfaction 
des lecteurs, on pourrait multiplier les exemples. 
Comme nous 1'avons d6j& signal6, l'Universit6 est composee de 
Facult6s et Instituts Sloign6s les uns des autres. Cette dispersion pose 
un probl^me de gestion pour les bibliothfcques. 
Atitre d'exemple, citons les cas de la FacultS des Sciences Appliqu6es qui 
est h. 7 km par rapport & la BC, la FacultS de MSdecine & 5 km, celle de la 
Psychologie et des Sciences de l'Education 1 3 km environ. 
En effet, comme 1'UB est jeune, elle s'agrandit progressivement. Les nou-
velles facultes et les seconds cycles qui se crdent sont implant6s loin de 
la BC. Les dtudiants et les enseignants n'ont m§me pas la possibilit6 de 
faire une consultation, si rapide sont-elle d'une encyclop6die, de v6ri-
fier une bibliographie entre les cours ou de faire une recherche apres les 
cours. L1insuffisance des moyens de locomotion pour les Studiants en font 
les principales victimes de cette situation. Ces facult6s ne peuvent pas 
alors se passer de leurs propres bibliothSques pour utiliser uniquement, 
et dans de pareilles conditions, la BC. Par ailleurs, aucun bibliothScaire 
n'ignore la n6cessit6 pour un Studiant ou un enseignant d'avoir les docu-
ments de travail =t portSe de main et par cons6quent, l'utilit6 de l'exis-
tence de collections documentaires dans les diffSrentes facult6s 61oign6es. 
II faut seulement regretter la fagon dont ce systfeme est orga-
nis6. Comme il n'est pas facile d'avoir le fonds necessaire pour construire 
une bibliothfcque chaque fois que se cr6e une facult6, les biblioth6ques oc-
cupent des locaux provisoires mais qui & la longue deviennent d6finitifs. 
D'une part, ces locaux s'adaptent difficilement k leur fonction parce que 
non con^us pour une biblioth&que. D'autre part, 1'impossibilit6 mat6rielle 
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de leur extension pacalyse 1e d6veloppement de la bibliothdque au fur et & 
mesure des besoins croissants des facultis. 
Compte tenu de l'exiguit6 des locaux, la BC ne transfert qu'une partie du 
fonds spScialisS & la facultS concernSe. On se trouve alors en pr6sence 
d'une dispersion anarchique de documents et d'un morcellement de fonds 
comportant des lacunes regrettables. 
L'exiguit6 a 6galement pour cons6quence 1 ' exploitation irration-
nelle et incomplfete du fonds. Les ouvrages apr&s leur traitement h la BC, 
sont normalement envoyds vers ces faculcds. Ils peuvent attendre un v6hi-
cule une d deux semaines pour §tre achemin6s h la biblioth6que de destina-
tion. Arriv6s ld, ils restent longtemps stockSs dans des cartons faute de 
place, Entre temps, 1'utilisateur est priv6 de la documentation alors que 
celle-ci est en principe pr8te pour communication. 
Un lecteur qui lirait ces lignes pourrait croire que 1'insatisfaction des 
usagers de la BU du BURUNDI ne serait imputable qu'& 1'Universit6. HSlas, 
d'autres insuffisances 6manent de 11organisation interne des services de la 
bibliotheque elle-m8me. 
B - Organisation de la bibliothSque 
Avant d'analyser le fonctionnement de ses services, il est n6ces-
saire de pr6senter d'abord une vue d'ensemble de cette biblioth&que. 
1.. Presentation generale 
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BIBLIOTHEQUE CENTRALE 
Services des Catalogage Prets et Services des Service de Secretariat 
commandes et et relations periodiques la reliure 
acquisitions classifi-
cation 
• publiques 
BIBLIOTHEQUES DE 
FACULTES 
Medecine Sciences econo- Psychologie Sciences 
miques et et Agronomie Appliquees 
admnistratives Sciences de 
1'Education 
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En plus de la BC, l'Universlt6 comprend cinq biblioth&ques de 
facultfis. II s'agit des bibliothfeques de facultSs des Sciences Economi-
ques et Administratives, des Sciences Appliqu6es, d'Agronomie, de Psycho-
logie et Sciences de l'Education et de M6decine. Celles-ci n'ont pas de 
moyens propres pour acheter des livres ou des piriodiques. La BC regroupe 
tous les services administratifs et techniques. C'est elle qui contient 
les catalogues d'ouvrages et de pSriodiques disponibles 2l 1'Universit6. 
Les heures et jours d'ouverture sont ainsi r6partis : 
- les matinSes : de 8 h I 12 h, du Mardi au Samedi, 
- les aprfes midi : de 14 h & 22 h, du Lundi au Vendredi, soit 
60 heures par semaine, de Hovembre & fin juin. Elle est ferm6e le mois 
d'octobre pour le recollement annuel. 
Les ouvrages sont en g6n6ral en accfes libre mais certains d'entre eux sont 
conservSs au magasin. Ce sont les volumes tr6s vieux non sollicitSs et qui 
occupent de la place inutilement . Les ouvrags rares et pricieux (les theses, 
les premiers 6crits sur le BURUNDI) sont 6galement mis h la r6serve pour les 
prot6ger au maximum des risques de d6gradation ou de disparitiori. 
2 - Les services 
Ils sont tous faits manuellement. 
a) - Le Service Administratif 
II est coiff6 par le biblioth6caire en chef qui se charge de la 
coordination des services. II assure la gestion du personnel, pr6pare le 
budget et le d6fend au conseil d'administration. II est responsable de 
toute 1'organisation, nomme les chefs de services. II est assist6 par un , 
conseil de biblioth&que compos6 des diff6rents doyens de facult6s et de bi-
blioth6qaires. II est regrettable que les 6tudiants ne soient pas repr6sen-
t6s dans ce conseil m8me si celui-ci ne joue pas un grand rdle. II se r6u-
nit en effet tr6s rarement. 
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b) - Le service des commandes et acquisitions 
Une seele personne ^  est affectSe. G6n6ralement, la politique 
d1acquisition se fait en deux 6tapes : la s61ection et 11acquisition pro-
prement dite. Le choix se fait en fonction des demandes des 1ecteurs et 
plus particuliferment des enseignants. Etant mieux p1acS pour connattre 1a 
production Sditoriale, 1e responsable du service commande lui-mSme des ou-
vrages en rapport avec 1e programme d1enseignement. 
Les principaux instruments utilis6s pour la s61ection des livres sont : 
- livres disponibles 
- livres hebdo 
- british books in print 
- books in print 
- les catalogues d'Sditeurs. 
P°ur les titres retenus, le responsable note les Sldments bibli-
ographiques de 1'ouvrage (Auteur, Titre, ISBN, Editeur), le num6ro du bon 
de commandes, la facultS intSressSe ou 11individu ayant proposS la comman-
de. II v6rifie ensuite si les titres demandSs existent d6ji ou pas dans le 
fonds de la bibliothfcque. Les rifSrences gard6es sont celles de livres en 
exemplairfes insuffisants et trfes sollicit6s ou ceux que la bibliothfeque ne 
poss&de pas. 
Compte tenu du nombre 61ev6 d'6diteurs auxquels la bibliotheque 
doit s1adresser pour commander les livres et les pSriodiques, elle a StS 
amenfie h. choisir un interm6diaire europ6en : Agence et Messageries de la 
Presse (AMP) qui a son sifege & Bruxelles. Cela facilite le payement des 
factures dans la mesure ou le service effectue un seul transfert des de-
vises et & une m&me adresse. La bibliothfeque lui envoie les bons de comman-
de r6dig6s dans 1'ordre privu par la convention pass6e entre l'Universit6 
et 1'AMP : 
"Les bons de commandes pour les livres doivent 8tre adress6s en 
deux exemplaires et r6dig6s dans 1'ordre suivant et regroup6s par 6diteurs, 
P°ur en faciliter 11ex6cution : num6ro d'ordre, norabre d'exemplaires, au-
teur, titre (7). 
(7) - Convention sign6e le 31-3-1980 entre l'Universit6 du BURUNDI et 1'A-
gence et Messageries de la Presse. Art. 2. 
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L'AMP se charge alors de contacter les diff6rents Sditeurs. Tous les en-
vois se font par frSt a6rien. Les ouvrages sont pay6s apr&s r6ception et 
sont exonor6s des droits de douane. 
Si Le systSme comporte certains avantages, il ne manque pas d1 in-
convSnients notamment en ce qui concerne Les coOts et les retards. L1 in-
termSdiaire entre La bibLiothfeque et L'6diteur aLourdit La facture parce 
qu'ii caicuLe sa marge bin6ficiaire. 
La comparaison faite entre Le prix payS par La BC et Le prix 
officieL pour L'abonnement k 1'Stranger iLLustre bien ce cas (8). 
(8) - Sources : - le prix officiel d'abonnement est tir6 des pubLications 
eL Les-mSmes ; 
- le prix payi par La BC est tirS des factures que Lui en-
voi 1'AMP. 
TITRE DU PERIODIQUE LIEU DE PUBLICATION PRIX PAYE* PAR LA BC 1 PRIX 0FFICIEL D'AB0NNEMENT 
( P0UR L'ETRANGER) 
DIFFERENCE 
Le Monde France 2743(Transport compris) 1380 1363 
Bulietin de 1'Afrique 
Noire France 3200 2530 213 
Africa Confidential Grande-Bretagne 1216 980 236 
Zaire-Afrique Zaire 1029(Transport compris 385 644 
Livres disponibles 
(Auteur-Titre-Sujet) France 3326 2514,50 811,50 
Archives et Bibliothequei 
de Belgique 
! 
Belgique 152 152 0 
Revue juridique du 
Rwanda Rwanda 800(Transport compris) 377 426 
Livres de France France 745(Transport compris) 605 140 
Kenya Historical review Kenya 62l(Transport compris) 350 271 
* Les prix sont calcules en franc frangais. 
CCMPARAISON DES PRIX CHEZ L'EDITEUR ET CEUX DE L'INTERMEDIAIRE (A.M.P.) 
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L'on aura remarquS que plus les revues sont publi6es loin de la pelgique, 
pjns elles sont chSres. Cela se comprend parce que 1'interm6diaire fac-
ture aussi les frais de port. En t6moigne le cas de la revue "Archives et 
bitlioth&ques de Belgique" publi6e sur place. Elle n'est pas surfacturde 
sans doute parce que les d6marches pour l'acqu6rir sont limit6es. 
II est scandaleux qu'une revue publi6e au Rwanda, ou au ZaYre, pays fron-
taliers du BURUNDI, passe par la Belgique avant d'arriver & Bujumbura, par-
courant ainsi un trajet de plus de 15 000 km par avion. 
Quelle explication peut-on donner h cette situation apparemment absurde ? 
Les liens commerciaux entre les anciennes colonies et leur m6tropole res-
tent toujours vivaces et supplantent ceux existant entre les pays afri-
cains. 
La BC "a choisi" son interm6diaire & Bruxelles car c'6tait l'unique voie 
dans le contexte de cette dpoque. I.es compagnies Belges de transport exer-
Qaient un monopole au BURUNDI. Ce pass6 pese encore aujourd'hui sur les 
produits import6s. II est cependant incosicevable que la bibliothfeque conti-
nue h fonctionner dans ce carcan. Elle n'a pas essay6 de prospecter les 
autres marchSs avec l'6volution du temps. Le probl&me de coQt qui pourrait 
Stre palliS en multipliant les fournisseurs ne fait jamais 1'objet d'une 
Stude approfondie, II est bien Svident qu'un commerQant sans concurrent 
augmente les marges bSnSficiaires & sa guise. II n'est donc pas etonnant 
de voir que la qualit6 du service, la rapidit6 soient d6plorables. 
L'argument qui se fonderaient sur les difficult6s de communication avec 
l'ext6rieur serait aujourd'hui peu convainquant. 
Depuis 1982, 1'am6nagement de la nouvelle piste de l'a6roport de 
Bujumbura, permet 1'atterrissage de nombreux avions gros porteurs et faci-
lite donc le contact et l'6change avec les autres pays. II n'est pas impos-
sible de profiter des diff6rentes liaisons existantes avec Bujumbura : 
- Bujumbura - Natrobi 
- Bujumbura - Paris 
- Bujumbura - Yaound6 
- Bujumbura - Kigali 
- Bujumbura - Kinshasse etc... 
Les avions des compagnies africaines viennent k Bujumbura presque tous les 
jours. Les publications faites en Afrique pourraient 6tre achemin6es par 
ces voies, il en est de m8me pour les eevrages 6dit6s en France. Ai^ 
France, qui fait au moins deux vols par semaine, pourrait les livrer. 
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Cependant, personne ne pense h risoudre ce probleme qui est 
d1autant plus Spineux que la BC souffre actuellement d'une restriction 
budg6taire. 
Outre le problfeme du coQt, le fait d'avoir un seui intermSdi-
aire entralne la lenteur dans la livraison. L'AMP met un ddlai tr6s long 
pouvant m§me atteindre trois ans ou plus, bien que le transport se fasse 
par voie airienne. II suffit de se reproter k cet extrait du bordereau 
d'exp6dition pour en avoir une id6e (9) : 
- Commande n° 81 l B. 263 / 5 S 304 du 1-12-1981 : livraison 19 mars 1985 
- Commande n3 80 /B.120 /5 S 304 du 4-06-1980 : livraison 19 mars 1985 
Ces deux exemples sont choisis parmi tant d'autres. C'est pour montrer 
qu'un ouvrage peut arriver apr6s 4 ou 5 ans, quand 1'utilisateur n'en a 
plus besoin ou lorsque son contenu est d£j& dSpassS. 
Pire encore, l'AMP peut r6pondre qu'un ouvrage est 6puis6, deux ans apres 
la commande. 
En parcourant la liste des bordereaux d'exp6dition, nous nons sommes rendu 
compte que ces d61ais peuvent Stre r6duits & trois mois, parfois m6me h. 
trois semaines. 
Exemple ; 
- Commande n° 85 / B.009^/5 S 304 du 22-01-1985 : livraison 19 mars 1985 
- Commande n° 85/ B.0014/ 5 LSH du 29-0131985 : livraison 19 mars 1985 
- Commande n° 85/ B. 33 /5'/119.1 du 26-02-1985 : livraison 13 mars 1935 
Les retards peuvent donc 6tre Svitds, 1'exemple ci-dessus en est une 
preuve. 
Si l'AMP abuse du monopole de marchS qu'elle d6tient, il faut 
aussi reconnaitre que la dSfaillance de la convention sign6e entre elle et 
l'Universit6 lui en donne les latitudes. Elle est pratiquement muette sur 
le dSlai de livraisons des livres. En son article 7, elle ne prficise que-
le cas des p6riodiques ; 
"Tous les abonnements seront servis directement par l'Agence (10) 
en envois group6s, 8eux fois par semaine au moins..."(11). 
Par contre, rien n'est prSvu pour les livres. On comprend alors qu'un 
(9) - Dossiers des achats de la BC 
(10) - C'est nous qui soulignons. 
(11) - Convention sign6e le 31-3-1980 entre l'Universit6 du BURUNDI et 
1"AMP. Art. 7. 
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lecteur de Bujumbura tiendra souvent entre ses mains, de 1'information 
datant d'au moins 5 ans. Ceci s'explique dans la mesure ou une monographie 
peuc prendre 1 k 2 ans pour 6tre SditSe, 2 ans en moyenne pour 6tre ache-
Tiine? i la bibliotheque et parfois une annde pour 5tre caCaloguie. 
c; - Le service du catalogage 
II s'occupe du craicemenc maceriel des ouvrages. II comprend : 
. 4 conservaCeurs 
„ 3 biblioth&qaires adjoints 
. 8 biblio-cechniciens. 
A l'arrivee dans la salle de manuCention, un agent procede au deballage des 
sacs et fait 1'estampillage. Ensuice, il faic la verificaCion k parcir des 
factures et des copies de commande. II reporte sur les fiches de cataloga-
ge differents renseignements bibliographiques et les achemine au service de 
catalogage proprement dic. Les fiches sur lesquelles CravaillenC les caCa-
logueurs comporCenC plus de decails au recCo : 
- le numiro de la fiche, 
- le numero de la commande, 
- la daCe de la commande, 
- la rSfSrence de la facCure, 
le prix unitaire du livre, 
- le noin du bibliothScaire qui doit les cataloguer, 
- la date du dSbut et de la fin du catalogage. 
La conception de ce dernier point esC intSressante parce qu'il permet une 
Svaluation du travail rendu par chacun. Le probleme est qu'on n'tin tient 
jamais compte. 
Au verso de ces fiches sonC marquSs le numdro d'ordre, la coce CDU, la ve-
dette matiSre... AprSs ce traitement, l'ouvrage est dtiquett* et enregis-
trS. A ce stade, il est pr6t pour la communication. 
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d) - Le service de prSc et des relations publiques 
Ce service a pour fonction principale 1e prSt des 1ivres, 11in-
formation, 11orientation des usagers dans les rayons. Mais la notion de 
relations publiques est k prendre au sens restreint. II ne fait pas d'6-
changes avec les autres bibliothfeques dtrang&res ; mSme la coop6ration 
avec les autres bibliothfeques du pays est h 1'6tat embryonnaire, 
Pourtant, les biblioth&ques des differents ministeres contiennent des do-
cuments intdressants pouvant complSter le fonds de 1'Universitd. Kous ci-
terons & titre d exemple la Bibliothfeque de 1'Institut des Sciences Agro — 
nomiques du BURUNDI, qui serait utile pour la facult6 d'Agronomie ; la bi-
bliotheque du MinistSre de la Jeunesse, des Sports et de la Culture qui 
contient les archives de 11epoque coloniale jusqu'en 1965 environ, docu-
mentation intSressante pour les historiens. D'e service de prSt utilise une 
vingtaine de preposes (12). II est sous la responsabilit6 d'un conserva-
teur qui, en principe doit contraier aussi toutes les bibliothfeques de Fa-
culti. 
e) - Le service des piriodiques 
II est charge du traitement et de la communication des pdriodi-
ques. Ce traitement se limite aux opSrations ddj& dScrites plus haut h. pro-
pos des livres. Le service compte sept personnes dont un conservateur. 
f) - Le service de 1a reliure 
La BC dispose d'un petit atelier de reliure pour rdparer les ou-
vrages abtmSs lors du prSt. Ses outils rudimentaire ne lui peraettent pad 
de relier 1es collections de publications en s6rie. La BC est alors obligfie 
de recourir k 1'Imprimerie Nationale du BURUNDI (INABU). 
L'analyse que nous venons de faire du fonctionnement des divers 
services de la BC noiis conduit S. faire quatre observations critiques : 
(12) - Catdgorie de personnel dont le niveau scolaire est compris entre 
2 ans poste» primaires et lg. Bac. 
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- l'on aura remarqu6 une rdpartltion in6gale du personnel dans 
dif£6rents services. Le service de periodiques est le parent pauvre de la 
bibliothfeque. Son personnel parvient seulement ^ enregistrer dans le fi-
chier Kardex et sans les d6pouiller les diffSrents num6ros de p6riodiques 
qui arrivent, et & faire leur classement. On s'imagine le temps que perd 
un utilisateur pour trouver un article pertinent dans une telle masse de 
documents. On constate 6galement que la quasi-totalit6 du personnel quali-
fi6 est affect6 au service technique pour le catalogage des livres. Les 
responsables des services autres que celui du catalogage doivent aussi par-
ticiper h ce travail. 
- Paradoxalement, le service de pr§t et des relations publiques 
dont le r81e principal est de donner 11information bibliographique aux 
utilisateurs, est confiS cl des pr6pos6s qui n'ont aucune competence. Pour-
tant, ce personnel doit en principe "rechercher les donndes de toutes na-
tures indispensables a 1'utilisateur, les sSlectionner, les classer mais 
aussi, les mettre & la disposition et les porter k connaissance. Son rdle 
est beaucoup plus difficile car il doit 6tre polyvalent et repondre- aux 
besoins de tout utilisateur de la biblioth&que, dans n'importe quel do-
maine, sans §tre sp6cialis6" (13). Par ailleurs, la bibliotheque doit non 
seulement ripondre aux demandes de 1'utilisateur mais aussi lui proposer de 
1'information documentaire. II est peu probable qu'un pr6pose dont le ni-
veau de formation se limite quelques annSes d'6tudes secondaires puisse 
assurer de pareilles tSches. II est peut §tre capable de fournir les do-
cuments demandes par les lecteurs, mais il est incapable de fournir 1 ' in-
formation sur les documents. 
- Quant aux biblioth^ques de Facultds, non seulement elles sont 
mal organis6es mais elles sont 6galement mal encadries. Faute d'un nombre 
suffisant de professionnels, elles aussi sont confides & des pr6poses et / 
fonctionnent grSce a leur seule bonne volont6. Le responsable du service 
de pr§t qui normalement doit les contrdler n'arrive pas & le faire faute de 
moyens de d6placement. Les enseignants se comportent en maltres dans ces 
(13) - AUPELF. Les biblioth6ques dans 1'Universite : probl&mes d'au-
jourd'hui et de demain. Compte rendu du colloque de Genfeve, 
27 septembre - ler octobre 1985 p. 228 
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bibliothfeques. En principe, ils ont 1e droit d'emprunter dix livres au ma-
ximum pour un mois mais ils prennent autant d'exemplaires qu'ils veulent et 
les gardent trop longtemps. Certains livres sont tr6s souvent, pour ne pas 
dire presque toujours, indisponibles & la bibliotheque et par cons6quent 
inaccessibles pour les 6tudiants. 
- La derni&re observation & faire concerne la dispariti des choix 
documentaires li6e & celle du corps enseignant. En effet, une grande partie 
des professeurs est compos6e de Belges, Suisses, Erangais, AmSricains, 
Russes, Africains, Britaniques. Ils ont tendance cl ne lire ou commander que 
des documents de leur pays d'origine, bien que leur sSjour soit court, obli-
geant ainsi la biblioth&que k op6rer des distorsions dans le choix des com-
mandes. Le jeu de tous ces facteurs auxquel s'ajoute 1'Sloignement du 
BURUNDI par rapport & l'Occident fait qu'on peut trouver des documents com-
mandSs mais jamais utilisds ou qui le sont peu pour la simple raison que le 
demandeur est parti entre temps. Cette documentation tombe alors dans l'ou-
bli. Ajoutons cl cela le fait que les enseignants nationaux sont en majoritS 
des assistants. La plupart d'entre eux partent h l'Stranger poursuivre un 
troisieme cycle qui dure 4 a 7 ans. La documentation qu'ils commandent est 
Sgalement inexploitee apr6s leur d6part. Une telle politique d'acquisition 
guidSe par la dScision des enseignants nuit au service. 
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III - LES MOYENS 
A - Les raoyens humains 
Depuis un certain temps, un effort a dt6 accompli dans 1e domaine 
du personnel. Bien qu'il demeure encore insuffisant en qualit6 et en quan-
tit6, il atteint actuellement une soixantaine de personnes, dont une dou-
zaine de professionnels. En 1978, 1'effectif Stait estim6 & une vingtaine, 
dont trois professionnels. 
Cependant, si 1'Universitg consentit cet effort pour former le personnel, 
elle n en fit pas autant pour le stimuler ou 1e maintenir. En effet, les 
professionnels sont rest6s instables parce que jusqu'& present, ils sont de-
pourvus de statut propre. La bibliothfeque est considSrSe comme n'importe 
quel autre service administratif du rectorat. Le mdtier de bibliothficaire 
n'est pas encore reconnu. Cela se voit m§me dans les textes officiels ; au-
cune loi prScise ne le r6git actuellement. L'arrgt6 royal de 1964 portant 
crdation et organisation de 11UOB, r6servait un article sp6cifique au bibli-
othScaire. Celui-ci est nommd par le conseil d'administration. 
"II est assitS par un conseil comprenant un membre de chaque fa-
cult6. II veille ggalement & la conservation des livres et des revues, & la 
tenue & jour des catalogues et d 11enrichissement constant de la bibliothe-
que selon les besoins de diffdrentes facultSs. II dispose aprfes accord du 
conseil d1administration, des sommes ordinaires alloudes chaque ann6e d la 
Biblioth&que Centrale et remet ses comptes annuels au conseil rectoral" (14). 
Cependant, cet article ne parle que du bibliothScaire conservateur unique-
ment. II passe sous silence les autres catdgories du personnel de la bibli-
oth&que, leur mode de recrutement, leur fonction etc. 
Ensuite, le conseil qui assiste le bibliothicaire ne comprend pas d'6tu-
diants alors que ce sont eux les principaux usagers de la bibliothfeque. 
Malgr6 ces lacunes, la biliothfeque existait juridiquement jusqu'& la rSforme 
de 1977. Le conservateur Stait sur un pied d'6galit6 avec 1'assistant au ni-
veau de la rdmunSration. Mais, les nouveaux textes ont valorisfi la fonction 
(14) - BELLONy R. Codes et lois du BURUNDI, p. 79. 
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de 11enseignant uniquement. 
Les assistants sont actuellement nomm6s par le Ministre de 1'Education et 
non plus par le Conseil d1Administration, les enseignants de grades supd-
rieurs, par le Pr6sident de la r6publique„ Quant au bibliothScaire, ces 
textes ne pr6voient nulle part son statut. S1i1 est considSrd comme fai-
sant partie du personnel administratif et technique, aucun texte 16gal ne 
le mentionne. 
.Tout cela explique qu1il y ait un int6r6t assez 1imitS pour exercer ce mS-
tier k 1'Universit6. C'est la raison pour laquelle la BU souffre toujours 
du manque de personnel alors qu'elle en forme rdgulierement. Elle perd sou-
vent des agents, soit pour des raisons d'Studes, soit que ceux-ci s'orien-
tent vers d'autres organismes documentaires plus rSmunirateurs ou vers 
d'autres services offrant plus d'avantages. 
A titre d'exemple, la biblioth&que a enregistre depuis 1983 le d6part de 
quatre pr6pos6s exp6riment6s, qui venaient d'y passer plusieurs ann6es, de 
deux biblioth6caires adjoints et de trois conservateurs. Les pr6pos6s ont 
pris leurs inscriptions dans les diff6rentes facult6s. Ce qui montre qu'ils 
n'6taient pas encourag6s k rester et attendre une formation en bibliothfe-
conomie. Les deux biblioth6caires adjoints, se sont dirig6s, a 1'issue d' un 
concours, respectivement d 1 1 Institut de Recherche Agronomique et Zootech-
nique (IRAZ) et h la bibliotheque du PNUD, ou les salaires sont meilleurs. 
Pour cette m§me raison, les trois conservateurs ont pr6f6r6 aller, le pre-
mier au Minist&re de 1'Agriculture, le second h. 1'Organisation pour la mise 
en valeur du Bassin de la Kagera (OBK). Le dernier a 6t6 promu au rang du 
directeur de la R6gie des Oeuvres Universitaires. 
Ce d6part de professionnels vers des secteurs ext6rieurs k la bibliothfeque 
suscite n6cessairement des interrogations. Dans tous les cas, m§me si ce 
n'est pas la seule raison, 11absence de statut est un argument souvent avan-
c6. II est tout k fait normal que des gens s'interrogent et m§me s'inqui6-
tent, de ne pas savoir comment 6veluera leur carrifere. 
B - Les moyens financiers 
La BU ne dispose pas d'un budget autonome, ni de recettes propres. 
Les droits vers6s par les 6tudiants pour la carte de lecteur vont dans la 
caisse de la comptabilit6 de 11Universit6. Le budget d'investissement, les 
traitements du personnel, 11entretien des locaux, l'6clairage, 11eau, la 
reliure, le transport, les fournitures de bureau.„. sont a la charge de 
1'Universit6. 
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La part de la biblioth&que que nous allons Studier ici ne concerne donc 
que le budget de fonctionnement. 
L'Universit6 dispose d'une enveloppe globale, dont les ressour-
ces proviennent notamment : 
- des subsides de l'Etat 
- des revenus des biens dont elle est propriStaire (ex„ : Appar-
tements) 
- des contributions financieres provenant de la cooperation bi-
latSrale ou multilat6rale 
- des dons et legs 
- des r6munSrations ou revenus provenant des travaux, des 6tudes 
•^i et des recherches effectuSes par l'Universit6 & la demande de personnes pu-
bliques ou privSes 
- des droits paySs par les Etudiants k titre de frais d'inscrip-
tion au cours etc... 
l'Universit6 partage ce budget entre les diff6rentes facult6s et instituts 
ainsi que les autres services dont la bibliotheque. Le budget accord6 S 
celle-ci est destine sp6cialement aux acquisitions. Son evolution depuis 
1978 est la suivante (15) : Voir tableau ci-apr&s. 
(15) - Sources : les diff6rents rapports annuels d'activit6 de la BC 
ANNEE BUDGET DE FONOTIONNEMENT DE L'UNIVERSITE BUDGET DE FONCTIONNEMENT DE LA BU 
FERIODIQUES OUVRAGES TOTAL POUR LA BU % 
1978 163 325 000 F BU* 1 000 000 4 500 000 5 500 000 3,3% 
1979 ? 5 000 000 2 500 000 7 500 000 -
1980 280 720 71$ 4 000 000 4 000 000 8 000 OOOi, 2,8% 
1981 418 500 000 7 000 000 6 000 000 13 000 000 3,1% 
1982 377 218 000 10 000 000 14 500 000 24 500 000 6,4% 
1983 412 668 891 8 000 000 9 000 000 17 000 000 4,1% 
1984 481 134 697 9 395 000 5 395 000 14 790 000 3% 
1985 318 804 186 7 000 000 3 000 000 10 000 000 3,1% 
* F BU = Franc Burundi. 
EVOLUTION DU BUDGET DE LA BIBLIOTHEQUE DE 1978 A 1985.. 
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COLTRBE DU BUDGET DE 19 78 A 1985 
1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 
X = ann6es 
Y = Millions de Francs Burundi 
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Pour §tre apprSci6s & 1eur juste valeur, ces chiffres doivent Stre jug6s 
en tenant compte des devises dont la monnaie nationale d6pend fortement. 
En effet, le FBU 6quivaut ^ environ 7 centimes frangais en 1986. II 6tait 
rattach6 jusqu'au 22 novembre 1983 au dollar amSricain au taux de 
1 $ US = 90,45 FBU. Depuis cette date, le FBU est rattach6 au D.T.S. (Droits 
de Tirage Spiciaux) du Fonds Mon6taire International. 
En novembre 1984, le FBU a 6t6 d6valu6 de 30 °L. Or, le budget n' en tient 
pas compte. II ne tient pas compte non plus des sommes venant des aides. 
Apr6s ces considSrations, 1es chiffres du budget m6ritent un commentaire. 
Le budget de la BU a suivi une courbe de croissance jusqu'en 1982, 
date & laquelle il commence h dScroItre considSrablement. Cette diminution 
est liSe k la fois aux difficult6s 6conomiques de l'Universit6 et k celles 
du pays en gdnSral. 
La part accordie a la bibliothfcque est dans 1'ensemble faible. Elle n'at-
teint m§me pas le minimum exigS par 1'Unesco et par l'IFLA. Dans une com-
munication sur les normes des BU prSsentSes en 1969 k Copenhague lors d'une 
r6union du Conseil G6n6ral de l'IFLA, le chiffre recommandS pour les pays 
en voie de d6veloppement s'61evait ^  5 7, du budget de 1'Universit6. Or, la 
BU a en moyenne 3,5 % seulement. 
Cependant, ces donnies sont i.nuaneer car dans la pratique, le 
budget allou6 & la BU reste symbolique. 
La BU n'a pas d'indSpendance de gestion budg6taire. Celle-ci est faite par 
le service de comptabilitS de 1'UniversitS. Ce qui entralne un certain 
nombre de paradoxes. 
En effet, depuis 1983, la BU ne rSduit pas ses conmandes alors 
que son budget rSgresse constamment. Suivant les besoins de 11enseignement 
et de la recherche, elle continue 6 faire ses commandes sans tenir compte 
/ 
de la diminution de son budget. Les factures sont par consiquent sup6rieures 
au crfidit qui lui est allouS. La diff6rence est alors r6gl6e pur le budget 
de 1'UniversitS. 
Par ailleurs, la livraison de ces commandes dSpasse parfois l'ann6e de l'en-
gagement. Or, la part du budget de la biblioth6que prSvu h cet effet et non 
d6pens6 l'ann6e correspondante est consid6r6e comme exc6dentaire. L'Univer-
sit6 utilise ce reliquat & d'autres d6penses. 
Par contre, certaines livraisons des ann6es pr6c6dentes arrivent 
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en m§me temps que celles de 1'annSe en cours et doivent §tre paydes sur un 
m@me budget fix6 annuellement. C1est pour cette raison que la BU va chaque 
ann6e de d6ficit en d6ficit et vit une situation constante d1impaySs. 
Habituellement, ces impaySs sont r6gl6s avec des rentrSes issues des servi-
ces sociaux de 11Vniversit6. II faut reconnaltre que ce systeme reprdsente 
un avantage certain pour la bibliotheque par rapport aux autres services 
dans la mesure ou il permet d'aller au delk de son budget symbolique. C1est 
un effort tout a fait consid6rable vu la modicitS des moyens de 1'UniversitS. 
N6anmoins, la question que 11on peuC se poser maintenant est de savoir ce 
que va devenir la BU car elle est obligSe aujourd'hui de limiter ses d6-
penses au budget qui lui est d€fini annuellement. 
En effet, des 1985, le gouvernement du BURUNDI a decidd de s6parer les ser-
vices acaddmiques et les services sociaux alors que ces derniers 6taient 
les principales sources financieres. Comme il fallait s'y attendre, 1'am-
pleur du problfeme commence k se manifester. D6 j& & partir de 1986, une let-
tre du Recteur a envoy6e S 1'AMP pour demander de suspendre un bon 
nombre de titres d'abonnements. 
Le nombre de tiitres pr6vus pour suppression est le suivant : 
- Faculte de M6decine : 36 titres pour 384.369 FBe (16) 
- Faculte d'Agronomie : 27 titres pour 214.667 FBe 
- BC : 21 titres pour 193.240 FBe 
- Facultg des Lettres et Seiences Humaines : 11 titres pour 
36.480 FBe 
- FacultS de Psychologie et des Sciences de 1'Education : 
9 titres pour 63.886 FBe 
- Facult6 de Droit : 5 titres pour 942.832 FBe. 
Ces difficult6s budg6taires ne se manifestent pas uniquement dans 
le domaine des accroissements mais aussi dans le fonctionnement des autres 
services. 
La reliure de certains livres et p6riodiques se fait & 1'Imprimerie Nation-
nale du BURUNDI. A la suite de retard dans le payement, cette entreprise 
exige de 1'Universit6 de rfegler les factures avant le service. II s'en suit 
que des milliers de pdriodiques restent en cartons en attendant la disponi-
bilitfi d1un budget pour ce travail. 
(16) - FBe = Franc Belge, 6quivaut environ H 16 centimes frangais. 
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C - Les moyens matiriels 
1 - Batiments 
En 1980, la bibliothfeque a acquis un bStiment h. trois niveaux, 
ayant une superficie de 3 300 m2 (BC). Elle peut accueillir en m&me temps 
I 000 lecteurs. La capacitd d'accueil des bibliothfeques de facult6s 
s'Sl&ve S 250 places en tout et pour 1 230 6tudiants environ. Nous avons 
d6soulign6 la d6faillance de ces derniferes en ce qui concerne notamment 
1'inadaptation des locaux et leur exiguitS. II faut cependant rappeler que 
la plupart d'entre eux ont une infrastructure inadSquate pour un travail 
intellectuel. 
Quant k la BC, elle ne manque pas elle non plus de d6fauts. La rfipartition 
des services sur les diffSrents niveaux est disproportionn6e. 
Le rez-de-chauss6e k lui tout seul comprend d. la fois le hall d'accueil, les 
services administratifs et techniques ainsi que la salle de consultation et 
de classement des p6riodiques. On a r6servS h cette dernifere une place trfes 
rSduite, ce qui limite les consultations. 
Au premier 6tage, il y a les livres de la FacultS des Lettres et des Sciences 
Humaines, une partie de ceux de la Facultd des Sciences ainsi que les ca-
talogues d'ouvrages de toutes les bibliothfeques. 
Les livres de droit, ceux de m6decine et les ouvrages gSnSraux sont au 
deuxieme 6tage. 
II n'y a pas de salle de r6f6rence, ni de s6pavation de documents en fonc-
tion des cycles d'enseignements. Un tel systfeme fait perdre du temps aux 
lecteurs qui doivent trier dans une masse de documents ce qui les intSresse. 
2 - Les collections 
y 
a) - les livres 
D&s 1978, le registre des entrSes de la BC indiquait les chiffres 
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suivants : 
AnnSe Nombre total de volumes Nombre de volumes achetSs par an 
1978 : 57 287, 
1979 61 293J 
1980. 
1981. 
68 297 
72 494 
1982 79 596, 
1983 87 315 
1984 94 790 
1985 101 768 
2 006 
- 7 004 
.4 197 
.-7 102 
7 759 
7 475 
6 978 
Entre 1979-80, les acquisitions ont beaucoup augmentS. Ceci a 6t5 
probablement dG & la cr6tion d'un Institut pSdagogique et h celle de li-
cences en mathSmatiques et en physique. 
La pSriode 1980-81 a connu une diminution des acquisitions alors 
que le budget de la biblioth&que avait th6ofiquement augmentS. Cela s' ex-
plique par le fait que la biblioth&que ne contrSle pas la gestion de son 
budget comme nous 1'avons montr6 prScedemment. II en rSsulte que les com-
mandes ne sont pas bien planifiSes et la progression des accroissements 
imprSvisible. 
COURBE DES ACQUISITIONS DE 1978 a 1985 
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De 1981 k 1983, on observe de nouveau une 16gere augiuentatiov. dds 
acquisitions S la suite de 1'616vation des effectiis des usagers, En effet, 
le second cycle en Ing6niorat civil au sein de la facult6 des Sciences Ap-
pliquies, et 1e cycle de doctorat en mSdecine sont ouverts en octobre 1982. 
La m&me annSe, on assiste k la creation de 11Institut Technique Supiri-
eur (ITS) pour la formation d'Ing6nieurs. 
A partir de cette date, les acquisitions connaissent une chute progressive. 
Les volumes restent alors insuffisants eu 6gard aux normes fixees pour les 
pays en voie de d6veloppement. La conference r6gionale de Kampala organisSe 
par 1'UNESCO en 1970 fixait pour une BU un minimum de 50 voiumes par 6tu-
diant. A 1'Universit6 du BURUNDI, ce minimum n'est pas encore atteint, la 
moyenne est actuel1ement de 40 volumes par Studiant. 
II faut ensuite signaler & propos des abonnements qu'aujourd'hui, 
la tendance est de remplacer certains titres par ceux qui ripondent aux exi-
gences actuelles de 11enseignement et de la recherche. En effet, la rSforme 
de 1977 assignait a 1'UniversitS entre autre mission de promouvoir un en-
seignement tournd vers la r6alit6 africaine et nationale. 
Ainsi, 34 % des documents h la BU sont sp£cialis£s aux problfemes re-
latifs S 1'Afrique, au Tiers-monde et aux probl&mes du d6veloppement en g6-
n6ral. La documentation de la facult6 des Sciences Economiques et Adminis-
tratives s'enrichit de plus en plus dans les domaines de 1'Sconomie rurale. 
Les titres correspondant a ces exigences sont ainsi rSpartis : 
- Biblioth&que Centrale. 164 
- Lettres et Sciences Humaines. 65 
- Agronomie. 53 
- Sciences Economiques et Administratives 43 
- Droit......o................................................ 20 
- Psychologie et Sciences de 1' Education.. II 
- Mddecine. 5 
- FacultS des Sciences 2 
- Instituts d'Education Physique et Sports 2 
La BU fait un effort pour r6cup6rer des col1ections de revues de la 
pfiriode relative h 1'ex-Congo-Belge et au Ruanda-Urundi. C'est un travail 
qui demande beaucoup de patience et de pers6v6rance mais qui donne de maigres 
r6sultats. En 1982 par exemple, la biblioth&que a pu acheter : 
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. 6 volumes complets reliSs de "Grands-lacs", revue des mission-
naires d 'Afrique, couvrant les pnnSes 1946 k 1953. ; 
. 7 volumes complets reliSs de "News Africa", revue allemande sp6-
cialisde pour les problfemes politiques, 6conomiques et culturels concernant 
1'Afrique et couvrant la pSriode 1959-1965 ; 
. 59 volumes complets du "Bulletin Agricole du Congo-Belge et du 
" Ruanda-Urundi", pour les annSes 19 50 i 1960 ; 
. 5 volumes des rapports annuels de 11Institut pour la Recherche 
Scientifique en Afrique Centrale (IRSAC), couvrant les annSes 1955 k 19 59 ; 
. 10 volumes complets du "Bulletin des SSances" de 1'AcadSmie des 
Sciences d'Outre-Her (Belgique) couvrant les annfies 1964 ii 1966. 
La collecte de ce type de documents m§me si elle est au stade em-
bryonnaire, presente un grand int6r§t pour 1e pays et cela d'autant plus 
que 1'essentiel des publications sur le BURUNDI se trouve k 1'ext6rieur. 
b) - Les pfiriodiques 
Une partie des titres est choisie par les enseignants et -communiquSe 
k la BC par les doyens de facultds. Le reste est fait par le responsable du 
service des p6riodiques lui-m§me. Faute de moyens financiers suffisants, la 
sSlection reste rigoureuse. 
Certaines FacultSs s'abonnent par consiquent k un nombre r6duit de 
pSriodiques ; d1autres font appel k 1'aide extSrieure. C'est le cas des Fa-
cult€s des Sciences Economiques et Administratives prise en charge par la 
coopSration suisse, de celle des Sciences par la Belgique, et de celle de 
MSdecine par la France. 
Ces Facultfis sont par consSquent relativement mieux fournies par rapport 
/ 
aux autres. 
Le tableau ci-aprfes nous raontre la disproportion pour les quatre derniferes 
ann6es. 
BEP^TniQN_DES_PERIODIQUES_PM_FACULTE^ 
—^  
FACULTES ET INSTITUTS ANNEES 
1932 1983 1984 1985 
v Facultfe des Sciences Economiques et 
238 Titres 206 Titres 162 Titres 162 Titres 
218 284 " 275 275 
153 165 " 167 153 
- Facult6 des Lettres et Sciences Hu- -
116 117 " 116 " 116 
92 " 95 " 93 " 92 " 
88 " 131 " 131 ' " 88 " 
- FacultS de Psychologie et des Scien-
71 71" " 65 71 
68 110 108 68 
- Institut d1Education Physique et 
7 7 7 " 7 
3 2 3 3 
TOTAL 1 054 1 188 " 1 127 " 955 
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Notons en passant que les abonnements de facultSs couvrent unique-
ment les domaines de leur sp£cialit£, ceux de 1a BC Stant g6n6ralement les 
journeaux d'information courante, les revues d'usage professionnel etc... 
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IV - LE BILAN 
Apres cette analyse de la situation de la BU, quel bilan peut-on 
dresser ? En d'autres terraes, il s'agit d'appr6cier les r6sultats atteints 
par la BC depuis sa crSation. Cependant, il nous sera difficile de mesurer 
avec pricision le degr6 d'insatisfaction des lecteurs. Nos donnees ne sont 
pas toutes quantiliSes, Nous nous limiterons donc une appr6ciation d1en-
semble. 
De fa^on gSnirale, la bibliothfeque est loin d 'avoir atteint ses ob-
jectifs. Elle a plutSt enregistre beaucoup d'6checs dus ll la fois k la mau-
vaise organisation et H 1'insuffisance des moyens. 
L'organisation accuse des faiblesses. La lenteur dans les commandes, 
1'attente des signatures des dossiers au niveau du rectorat qui s'ajoute au 
long d61ai d'acheminement des ouvrages, d6favorisent les 1ecteurs. Par ail-
leurs, la gestion actuelle n6glige certains indices impurtants. Le peu de 
crSdits disponibleXn'est pas utilise judicieusement. 
D'abord, en ce qui concerne les fournisseurs, il y a peu de prospection pour 
trouver rapide et moins cher. Ensuite, dans les services, il manque une m6-
thode d'6valuation, 1'exploitation des statistiques de fr6quentation, de 
pr8ts, qui pourraient renseigner sur 1'utilisation du fonds, n'est pas sui-
vie rigoureusement. Cela signifie que 1'administration en place ne connalt 
pas v6ritablement les attentes de la majorit6 des usagers. On peut se de-
mander si tous les documents d6tenus servent r6ellement et sont exploit6s 
rationnellement. Malheureusement pas. Les m6moires pr6sent6s par les 6tu-
diants le prouvent. Alors que les articles de p6riodiques v6hiculent 1' in-
formation la plus r6cente, ils sont rarement cit6s. Ceci est aussi vrai pour 
certains ouvrages. 
Le mauvais encadrement, 1'absence d'un v6ritable service d'information et 
d1orientation bibliographique en sont certainement la cause. On a tendance 
d croire que 11acc6s libre aux documents r6sout le probleme de perte de 
temps mais dans une certaine mesure, il a des limites. Les utilisateurs le 
pr6f6rent bien sOr & d'autres du fait que les documents sont expos6s ; mais 
un lecteur non initi6 & la classification CDU perd 6norm6ment de temps pen-
dant ses recherches. 
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En ce qui concerne les bibliothfeques de facult6s, elles ont ten-
dance i recrder la situation qu1on voulait 6viter en 1978, a savoir 1'in-
disponibilitS des documents, Les enseignants veulent toujours en avoir le 
monopole. 
Du point de vue financier, le budget reste encore trop limit6 pour 
satisfaire 1es usagers. La suppression des abonnements en 1986, et ce mal-
gri le refus cat6gorique des enseignants, traduit bien cette contrainte. El- . 
le est par ailleurs en contradiction avec 1e statut du corps enseignant. Le 
Conseil dlAdministration n'exige-t-il pas de lui de publier pour 1'avance-
ment de grade ? II faut par consSquent que la BU puisse avoir une documen-
tation plus riche & leur servir. L'Universit6 a 6galement ouvert un second 
cycle pour toutes les facultis existantes. II faut alors des p6riodiques et 
des 1ivres plus appropri6s que ceux utilis6s dans 1e premier cycle. Mais 
ces documents coQtent cher. Cette situation est aggravSe par les frais de 
transport aSrien trfes 61ev6s. La BU utilise 1'avion pour 1'acheminement de 
ses documents parce que c'est le moyen 1e plus rapide et 1e pius sQr. Le 
bateau est certes moins cher ; mais son utilisation pour 1'importation des 
documents retarderait consid€rablement leur arrivSe, 1e BURUNDI 6tant tres 
eloignS de la mer. 
Du point de vue matSriel, 1'insuffisance du budget explique la fai-
blesse des acquisitions. Selon les recommandations de 1'AUPELF, 1'acquisi-
tion annuelle devrait §tre 6gale & 5 documents par an et par Studiant 
plein temps, pour pouvoir rSpondre h 1'exigence de la mise & jour. Or, en 
moyenne, la BU n'en acquiert que 3,2. 
Malgr6 ces insuffisances que nous venons d'Snum6rer, la friquenta-
tion de la biblioth&que augmente annuellement. Cependant, il nous parait il-
lusoire de croire, comme certains, que cela est dQ & la qualitS du service 
rendu par la bibliothfeque a,ux utilisateurs. A notre avis, cette forte fr6-
quentation a d'autres causes : 
La premifere peut-Stre associSe k 1'augmentation des 6tudiants et 
enseignants k 1'UniversitS ; ce que dSmontrent les chiffres du tableau ci-
aprfes (18). 
(18) - Universitfi du BURUNDI. Rapports annuels 1978-1988. 
ETUDIANTS ENSEIGNANTS 
ANNEE ACADEMIQUE NATIONAUX ETRANGERS TOTAL 
1978-79 1628 - - 223 
1979-80 1768 - - 25 7 
1980-81 1792 - - 260 
1981-82 1798 147 166 313 
1982-83 2000 158 140 298? 
1983-84 2111 197 175 372 
1984-85 2340 175 165 340 
EBFECTIFS DES ETUDIANTS ET DES ENSEIGNANTS DE 1978 A 1985 
La deuxifcme raison est liSe k la cr6ation rdcente de nouvelles 
Scoles d1enseignement suP6rieur au BURUNDI. C'est le cas de l'Ecole Sup6-
rieure du Commerce dSpendant du Minist&re des Finances, de l'Ecole de Po-
lice Municipale du ministfcre de la justice et de l'Institut Technique pour 
1'AmSnagement Urbain du Ministfere de l'Energie et des Mines. Or, ces dif-
fdrents ministferes ne construisent pas ndcessairement de v6ritables biblio-
th&ques pour leurs 6tudiants. Par consgquent, ils se servent de la BU et 
celle-ci doit donc faire face d'un probleme de piace. 
Ainsi, pour l'annee acadSmique 1985-86, elle a §tS obligie d'instaurer pour 
tout utilisateur le eysteme de carte de lecteur pour l'acces a la consulta-
tion. 
Les rdsultats ont StS spectaculaires car au mois de d6cembre 1985, 2 100 
Studiants, 168 enseignants, 354 Slfeves des Instituts Supirieurs, 24 agents 
de 1'administration centrale et 18 personnes Strangeres a la communauti uni 
versitaire, avaient d6jS achetS leur carte. 
Le fait que beaucoup d'6tudiants, sp^cialement ceux des Instituts, 
fr6quentent la bibliothfeque n'implique pas qu'ils lisent beaucuup. La plu-
part d'entre eux viennent pour la r6vision de leurs notes de cours . La rai 
son en est qu'ils ne sont pas logSs en cit6 contrairement aux Studiants uni 
versitaires. Ils occupent g6n6ralement des logements-qui n'offrent aucun 
confort pour un travail intellectuel, Les salles de la bibliotheque sont 
alors envahies. 
La dernifere cause de cette forte frSquentation est que la BU est la 
seule biblioth&que importante du pays. Tous ceux qui ont un travail neces-
sitant une recherche documentaire recourent h ses ressources. L'absence d'6 
dition locale et de librairies pour les ouvrages scientifiques fait de la 
BU la principale source documentaire. 
C1est sans doute pour pallier h 1'insuffisance de "marchands de livres" 
qu'une librairie universitaire a StS cr66e en 1985. Cette nouvelle institu-
tion a pour mission de vendre des livres aux 6tudiants et aux enseignants. 
Elle entend combler les lacunes de la bibliothfeque en offrant au public uni 
versitaire la possibilit6 de se procurer & peu de frais la documentation in 
dispensable pour les 6tudes et la recherche. 
La persistance de pareilles difficult6s 2k la BC prouve que son bilan reste 
encore n6gatif. 
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CONCLUSION GENERALE 
L1hypothfese de base de notre travail dtait de vdrifier si la cr6-
ation de la BC 6tait, comme l'ont pensS les autoritSs, l'unique solution 
pour assurer k tous les usagers un service satisfaisant, c'est-&-dire leur 
permettant de b6n6ficier de la documentation disponible. 
L'analyse que nous venons de faire nous a montrd que tel n'est pas le cas. 
En proc6dant ainsi, ces autoritds ont assign6 & la BC une mission qu.'elle 
ne pouvait pas bien remplir faute de structure administrative adSquate et 
des moyens suffisants. C'est la conclusion li laquelle nous avons abouti au 
terme de cette Stude. 
Nous ne prStendons pas avoir 6puis6 le sujet, et ce d'autant plus que notre 
analyse se veut globale et porte sur l'ensemble de la bibliotheque. Une re-
cherche plus approfondie sur un service pr6cis aurait sans doute fait res-
sortir d'autres aspects, que ceux figurant dans ce memoire. 
Malgr6 ces limites, il nous aura permi de montrer les faiblesses de 
la BU. C'pst en fonction de ces insuffisances que nous avons pense faire des 
propositions avec l'espoir qu'elles contribueront a rem6dier h cette situa-
tion. Nos suggestions portent essentiellement sur les points suivants : 
- la n6cessit£ pour la BU de jouer en plus de son rdle classique, ce-
lui des Bibliothfeques Nationale et Municipale ; 
- la n6cessit6 pour l'Universit6 de prSvoir et de rSpondre aux be-
soins liSs k son d6veloppement ; 
- la n£cessit6 pour la bibliothfeque d'une coopSration avec les autres 
centres documentaires ; 
- la mise sur pied d'une mSthode d'6valuation. 
Actuellement, la BU est le plus grand centre documentaire du pays. 
Elle joue, sans en avoir la mission ni les moyens, le rQle que remplissent 
dans les pays d6velopp6s les bibliothSques nationales et municipales. II 
faudrait donc lui donner tous les moyens (mat6riels et humains) n6cessaires 
pour assumer cette responsabilit6. Cela est d'autant plus n6cessaire que 
l'une des missions de l'Universit6 est de contribuer & la promotion de la 
culture africaine. La bibliothfeque a par cons6quent la tSche d'importance 
inappr6ciable de collecter la documentation. 
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Le BURUNDI a des projets pour completer les facultSs d6j& ou-
vertes et permettre ainsi aux itudiants de terminer leur formation sur 
place. Les avantages de cet objectif sont 6vidents notamment la r6duction 
des coQts de leur formation. II faudra alors developper des services de 
documentation approprifie et renforcer le pe-rsonnel existant par le recrute-
ment de nouveaux biblioth&caires et par la tormation de ceux qui ne le sont 
pas encore. Comme nous avons dijzi dit, ce personnel n'a pas de statut propre. 
Si 1'Universitd tient k attirer ou garder dans ses bibliotheques des profes-
sionnels de bon niveau, elle doit comprendre qu'il est indispensable de les 
doter de ce statut. 
La bibliothSque doit §tre Sgalement un service autonome. II est tr6s n6ces-
saire d'individualiser son budget. Cela accelSrait les opSrations de paye-
ments et permettrait une meil1eure planification au niveau des acauisitions. 
Elle devrait avoir des cr6dits suffisants pour pouvoir ripondre a 
toutes les demandes. La realit6 ne lui permet pas h61^s, du moins autant 
qu'on le voudrait, et 1'oblige k opSrer des choix souvent cruels. 
Face 6 1'abondance des publications, la mission d1acquisition devient alors 
difficile k remplir car les imp6ratifs budgStaires dictent leur loi. 
Une coop6ration avec les lutres centres documentaires permettrait-elle de 
pallier ct ces inconvdnients ? Nous pensons qu'il faut au moins 1 amorcer. 
Au niveau national, plusieurs initiatives sont indispensables. La 
BU devrait travailler avec les bibliothfeques des diffSrents ministfcres. Elle 
peut aussi proposer 1'6tablissement d'un catalogue collectif national. 
Une telle collaboration aiderait les chercheurs d'Universit6 & connaltre ce 
qui existe dans les autres services documentaires du pays. 
Au niveau rSgional et international, il faut dSplorer 1'absence de 
coopSration entre la BU du BURUNDI et les bibliothfeques 6trangeres. Pour 
rendre possible sur le plan africain cette coop6ration, les responsables na-
tionaux doivent auparavant d6velopper 1es moyens de communication. Nous en-
tendons par 1h des t616communications efficaces ainsi que des moyens de trans— 
port rapide, car, 1'Afrique reste encore insuffisamment pourvue dans ce do-
maine. 
L'effort de ces autorit6s doit aussi porter sur l'6dition locale. Celle-ci 
souffre d' un manque d'int6r§t des bailleurs de fonds. 
C'est une entreprise coQteuse et peu rentable en Afrique mais il faut envi-
sager de produire sur place certains manuels et ouvrages de base pour 
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11enseignement. 
Nous terminerons nos propositions en suggdrant d'instaurer a la BU 
une mSthode d 'Svaluat ion. 
Aprfes avoir dSfini 1e rQle d'une bibliotheque et fix6 ses objectifs, il 
faut fivaluer, porter un jugement qualitatif sur sa performance. Cela permet 
de connaltre h fond les services, leur fonctionnement et leur faiblesses et 
de trouver par cons6quent des solutions de redressement. Personne ne peut 
nier les difficultis que prSsente 1'Svaluation des services au public, en-
core faut-il en avoir le souci. 
On dit souvent par exemple que les biblioth&ques k libre accls ne peuvent 
pas contrSler la communication des ouvrages. Pour le cas de la BC oii les 
Studiants laissent sur table les documents apres consultation, les biblio-
th&caires qui les remettent sur rayons pourraient occasionnellement faire 
comptage et noter ainsi les domaines les plus consultSs, 
Par contre, dans 1e service des p6riodiques, 1'6tude de 1a nature des do-
cuments lus pourrait se faire aisement puisque 1a salle de consultation ne 
contient que les derniers numSros parus. II est regrettable qu'une telle 
analyse ne soit pas faite alors qu'elle peut guider les achats. 
La plainte qui revient dans toutes les rSunions est que les etudiants ne li-
sent pas suffisamment les pSriodiques. Mais, i1 faudrait aussi chercher & 
savoir lesquels et pourquoi ? 
Peut-Stre qu ils ne sont pas adaptSs S leur niveau ou h leur formation. La 
consultation des intSresses avant 1'acquisition de ces documents est indis-
pensable. 
De fagon g6n6rale, il serait nScessaire de faire un suivi rSgulier de l'uti-
lisation du fonds de la BU grlce aux enqu§tes„ C'est un moyen qui permet-
trait d 6conomiser les crSdits en n'achetant que la documentation dont l'uti-
lisateur aura besoin. 
Dans les bibliothfeques de facultS, confrontdes au problcme de l'exi-
guit6 des locaux, une Stude sur la circulation des documents est nScessaire. 
Elle guiderait 1'61imination d'ouvrages inutiles, "les fonds morts". Cette 
ventilation entralnerait un gain de place pour les ouvrages ricents, plus 
sollicitSs. 
II existe plusieurs mSthodes d'Svaluation dont on peut s'inspirer appliqufies 
d6ji dans les bibliothfeques des pays avanc6s. II ne s'agira 6videmment pa,s 
de plaquer la r6alit6 de ces bibliothfeques sur celle de la notre. L'6valua-
ti°n se fait en fonction d'objectifs pr6-6tablis par chacun et des problfemes 
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spicifiques. Et ceux-ci diffSrent suivant les pays. Si certaines biblio-
theques frangaises se plaignent d'une faible frSquentation par les 6tu-
diants, tel n1est pas le cas en Afrique. G6n6ralement, toutes les places as-
sises sont prises d'assaut immSdiatement apres 1'ouverture. 
Nous ne voulons pas nous 6tendre sur des exemples concrets, nous 
tenons surtout h montrer que les variables pour faire une 6valuation sont 
multiples. 
Notre plus grand souhait est que les 1egons tir6es des 6checs soulignes tout 
au long de notre travail, puissent amener 1es bibliothficaires et les autori-
t£s k r6f16chir et ensuite aider, S d6terminer des orientations pour 1'ave-
nir. 
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